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Le bassin versant Brévenne-Turdine 



Le bassin versant Brévenne-Turdine 

• 440 km2

• 46 communes, 
66000 habitants
•160 km de cours 
d’eau



Le Syndicat de rivières a été créé en 
2006 afin de porter le second contrat 
de rivières

Il regroupe 46 communes réparties 
en 6 intercommunalités.

Logique financière basée sur la 
solidarité de bassin versant 

Le Syndicat de rivières Brévenne Turdine



Historique de la gestion de l’eau 

Juillet 1996

Signature 1er contrat de rivières

2003 : Etude Bilan 1er contrat 1er janvier 2006 :

Création du SYRIBT

14 octobre 2005 : Agrément dossier sommaire 
de candidature pour un second CR

17 octobre 2008 : Signature 
officielle du 2nd contrat de rivières

2011 : Bilan de mi‐parcours du 
contrat de rivières

2012 : Candidature pour la 
labellisation d’un dossier 

PAPI

La gestion des cours d’eau est menée à l’échelle du bassin versant depuis 
1996. Depuis 2006, le Syndicat de Rivières Brévenne-Turdine est la 
structure compétente en la matière. 
Le second contrat de rivières est actuellement en cours.



Historique des inondations 

Les crues anciennes :

Des textes archivés témoignent de crues très anciennes. En effet, la plus vieille 
répertoriée date de 1196. 
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Il est visible que ces  dernières années les crues inondantes se sont 
succédées . 



Historique des inondations 

Les crues contemporaines :

17 mai 1983
10 juin 2000
2 et 3 décembre 2003
2 novembre 2008 17 mai 1983:  la Brévenne sur 

commune de l’Arbresle 

Crue du 2 et 3 déc 2003: la Turdine 
dans Pontcharra-sur-Turdine

Crue du 2 et 3 déc 2003: la 
Brévenne dans l’Arbresle



Historique des inondations 

Les crues contemporaines :

Crue du 2 nov 2008: la confluence 
Brévenne Turdine à l’Arbresle

Crue du 2 nov 2008: la Brévenne 
dans la traversée de Sain-Bel



La gestion intégrée du risque 
inondation

De nombreuses démarches intègrent la problématique inondation sur le 
bassin:  

Le Plan de Prévention des Risques 
Naturels d’inondation Brévenne-
Turdine 

échelle globale du bassin versant 
approuvé depuis le 22 mai 2012



La gestion intégrée du risque 
inondation

De nombreuses démarches intègrent la problématique inondation sur le 
bassin:  

Le contrat de rivières Brévenne Turdine : 2009 – 2014

110 actions pour environ 20 millions d’euros, dont 9 millions prévus en 
maîtrise d’ouvrage SYRIBT



La gestion intégrée du risque 
inondation

Volet B2 : « mieux gérer les inondations et mieux informer sur les 
risques naturels liés à l’eau »

- 20 actions inscrites au départ

-Volet chiffré à 2,9 millions d’euros au départ puis réévalué à 6 millions 
d’euros après étude de faisabilité ouvrages hydrauliques

- Désengagement financier de l’Agence de l’Eau à cause de l’évolution du 
programme

- bilan de mi-parcours : 7 actions en cours, 2 abandonnées : volet peu 
avancé

⇒Nécessité de trouver un outil autre que le contrat de rivière 
pour mener à bien le programme d’actions



Les motivations pour un PAPI

PPRNi à l’échelle du bassin versant

récurrence et ampleur des dernières crues

volonté de maintenir une dynamique de gestion de l’eau à l’échelle du 
bassin versant tout en y intégrant officiellement la gestion du risque 
inondation

intégration de nouvelles pistes d’action en termes de gestion des 
inondations: communication et réduction de la vulnérabilité.

bilan de mi-parcours du contrat de rivières révélant un blocage sur le volet 
B2.

nécessité de rechercher de nouveaux partenaires financiers

Cohérence évidente entre les actions inscrites dans le volet
B2 et le cahier des charges PAPI



Stratégie de gestion du PAPI très proche de celle du contrat de rivières. 

La logique est moins celle de la maîtrise des inondations mais plus orientée 
vers une gestion du risque qui replace le citoyen au cœur de sa propre 
sécurité. 

Le projet PAPI doit être en parfaite cohérence avec les objectifs du contrat de 
rivières et les deux doivent être complémentaires

Les priorités du PAPI Brévenne-Turdine sont donc les suivantes :

Communiquer et sensibiliser tous les publics sur le risque inondation et sa 
gestion
Réduire la vulnérabilité des biens et des personnes
Surveiller, prévoir et réagir en cas d’inondation
Ne pas aggraver l’aléa inondation
Réduire l’aléa inondation dans les zones à forts enjeux. 

La stratégie retenue pour le PAPI



Axe 1: Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque : 2 000 €

Axe 2: Surveillance, prévision des crues et des inondations: 146 350 €

Axe 3: Alerte et gestion de crise: 0 €

Axe 4: Prise en compte du risque d’inondation dans l’urbanisme: 5 000 €

Axe 5: Actions de réduction de la vulnérabilité des biens et personnes: 1 355 000 €

Axe 6: Ralentissement des écoulements: 8 905 900 €

Axe 7: Gestion des ouvrages de protection hydraulique: 0 €

Axe 8: Animation et suivi de la démarche: 240 000 €

Le programme d’actions 



Le programme d’actions 



Le programme d’actions

Axe 1: Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque: 
quelques exemples d’actions: 

I-1 Pose et entretien de
repères de crues

I-4 Salon informatif sur les inondations
MO: SYRIBT et Syndicat de l’Azergues

MO: SYRIBT

2 000 €

pm



Le programme d’actions

quelques exemples d’actions: le salon des 
inondations 2013 



Le programme d’actions

Axe 2: Surveillance, prévision des crues et des inondations: quelques 
exemples d’actions

ALERTE

VIGILANCE

Niveau d’eau

II-2 :Instrumentation du dispositif humain d’alerte

MO: SYRIBT 22 500 €

II-1 :Mise en place d’un réseau automatisé d’alerte
MO: SYRIBT 123 850€



Le programme d’actions

quelques exemples d’actions: instrumentation du réseau humain



Le programme d’actions

Axe 3: Alerte et gestion de crise : 
quelques exemples d’actions

III- 1: Aide à la mise en œuvre des 
plans communaux de sauvegarde

MO: SYRIBT

pm



Le programme d’actions

Axe 4: Prise en compte du risque d'inondation dans l'urbanisme : quelques 
exemples d’actions

IV- 3 Assistance aux communes pour la révision de leurs 
documents d’urbanisme 

IV- 4 Assistance dans l’élaboration et la mise en œuvre 
des SCOT du bassin versant 

MO: SYRIBT pm

MO: SYRIBT pm



Le programme d’actions

Axe 5: Actions de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes : 
quelques exemples d’actions

V- 3 Diagnostics de vulnérabilité des biens à usage d’habitations

V-4 Travaux de réduction de la vulnérabilité des biens à usage d’habitation

V-5 Diagnostics de vulnérabilité des entreprises du bassin versant

V-6 Travaux de réduction de la vulnérabilité pour les biens d’activités professionnelles 
de moins de 20 salariés.

MO: SYRIBT 66 000€

MO: PRIVEE 300 000€

MO: CCI du Rhône 20 000€

MO: PRIVEE 175 000€



Le programme d’actions

quelques exemples d’actions: Diagnostics de vulnérabilité des entreprises 
2012



Le programme d’actions

Axe 6: Ralentissement des écoulements: quelques exemples d’actions

VI- 3 Restauration hydraulique et écologique de la zone 
du Bigout

MO: Communauté de 
communes du pays de 

l’Arbresle

1 200 000€



Le programme d’actions

Axe 6: Ralentissement des écoulements: quelques exemples d’actions

VI-5 : Ralentissement dynamique des écoulements sur la Brévenne et la Turdine

MO: SYRIBT 5 315 000€

- Protection maximale pour les crues d’occurrence 
20 ans.

- Abaissement des lames d’eaux au niveau 
décennale dans les bourgs situés en aval

- Retardement de l’arrivée des pics de crues de 
plusieurs heures sur les bourgs situés en aval.



Le programme d’actions

Axe 7: Gestion des ouvrages de protection hydrauliques

Aucune action inscrite dans cet axe

Axe 8 : Animation et suivi de la démarche

VIII-2 Mise en place d’outils de suivi du projet (indicateurs, cartographie, tableaux de bord, etc.)

VIII-1  Création et maintien d’un poste de chargé de mission « gestion des inondations »

MO: SYRIBT 240 000€

MO: SYRIBT pm



L’analyse Coûts-bénéfices du projet

L’analyse coûts-bénéfices a été réalisée pour les actions les plus coûteuses : 

ouvrages de ralentissement dynamique + aménagement du pont du Martinon + 
aménagement de la confluence Brévenne Turdine + aménagement de la zone 
du Bigout. 

Principe : les coûts de mise en place du projet et coûts d’entretien sont mis 
en résonnance avec le calcul des dommages évités moyens annualisés de 
façon à voir si le projet est rentable d’un point de vue financier. 

Un projet est jugé bénéfique si l’analyse le donne rentable à horizon 50 ans : 
le projet Brévenne-Turdine est rentable à horizon 37 ans.



Le montage du projet

12 juillet 2012: Commission mixte 
inondations

Juillet 2011:

Lettre d’intention au préfet pour 
la candidature 

Septembre 2011: Modification des 
statuts du SYRIBT

Novembre 2011: Lancement du 
marché pour l’ACB

Fin janvier 2012: Rendu du dossier: 
Envoi en Préfecture

Décembre 2011: Rédaction du 
document officiel et étude ACB

5 avril 2012: Comité d’agrément 
RMC

Février 2013: Signature de la 
convention financière



Discussion 

Problématique  des inondations 
considérée dans son ensemble: 
projet plus ambitieux

Nouveau partenaire financier

Fédération des élus autour d’un 
projet : actions communales 
inscrites

Communication plus importante 
avec la population 

Affichage clair d’un projet à
vocation hydraulique (gain de 
cohérence par rapport au contrat 
de rivières)

Procédure longue qui demande 
un réel investissement et une 
personne à temps plein sur le 
projet. 

Procédure administrative lourde

PAPI Brévenne Turdine: un des 
premiers de Rhône - Alpes

Peu de retour d’expérience et 
manque d’informations

Manque, parfois,  d’informations 
claires de la part des services 
de l’Etat

+ _



Discussion 

Procédure qui nécessite une réelle volonté politique et une motivation 
importante de la part de l’équipe de techniciens mais aussi des élus 

L’ACB ne doit pas être « prise à la légère », c’est une des clefs de réussite 
du projet

La stratégie doit être claire et le porteur doit pouvoir « défendre et justifier »
ses choix

Nécessité d’une structure porteuse bien identifiée et avec les compétences 
requises


